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COMITÉ SYNDICAL 
JEUDI 5 MARS 2026 

NOTE DE SYNTHÈSE 
Approbation du procès-verbal de la séance du 5 février 2026 

1. Approbation du compte de gestion 2025 

Le compte de gestion 2025 ne peut être transmis avec la présente note de synthèse dans la 
mesure où, à la suite d’un dysfonctionnement technique intervenu depuis le 5 février 2026, la 
DGFiP n’est pas en mesure de nous communiquer le compte de gestion définitif 2025 ; 
toutefois, un rapprochement entre la comptabilité du SEZEO et celle du SGC de Compiègne a 
été réalisé et ne fait apparaître aucune discordance entre la comptabilité de l’ordonnateur 
(SEZEO) et celle du comptable. 
Le compte de gestion définitif devrait vous être communiqué au plus tard le jour du Comité 
Syndical. 

2. Vote du compte administratif 2025 

Le compte administratif, annexe 1, fera l’objet d’une présentation synthétique en cours de 
séance et sera soumis au vote du Comité Syndical. 

3. Affectation du résultat 

Résultat de fonctionnement de l’exercice 
2025 

2 756 870,68 € 

Résultats antérieurs reportés 5 140 515,24 € 

Résultats à affecter 7 897 385,92 € 

Solde de la section d’investissement 133 385,36 € 

Solde des restes à réaliser 163 221 € 

Besoin de financement 0 € 

Proposition d’affectation 

Report en investissement R 001 133 385,36 € 

Report en fonctionnement R 002 7 897 385,92 € 
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4. Programmation de travaux 2026 

La programmation budgétaire des travaux 2026 est établie ainsi : 

TYPE DE TRAVAUX MONTANT BUDGÉTAIRE 
COMPRIS AU COMPTE 2315 

Réseau basse tension 
Renforcement 240 000 € 

Sécurisation des fils nus 810 000 € 
Enfouissement 1 450 000 € 

Enfouissement en zone urbaine 305 000 € 
Réseau éclairage public 

Enfouissement éclairage public 800 000 € 
Rénovation 265 000 € 

La liste des travaux, annexe 2, est susceptible de modifications en cours d’année en fonction de 
l’obtention des subventions demandées par les communes (CD et DETR).  
Le Comité Syndical sera régulièrement informé des évolutions. 

5. Budget primitif 2026 

Le projet de budget adressé aux membres le 20 février 2026 fera l’objet d’une présentation 
synthétique en cours de séance. 

6. Subventions aux communes pour la rénovation énergétique des bâtiments 

Après une année de mise en œuvre et pour faciliter l’émergence des projets, il est proposé de 
supprimer la limite de dépenses subventionnables fixée à 300 000 €. Le taux d’aide de 10 % 
serait en revanche maintenu, car il vient en complément d’autres financeur. 

Pour l’exercice 2026, 3 dossiers sont réceptionnés et complet : 

 

Il est proposé aux membres d’autoriser l’attribution de ces aides aux communes pour la 
rénovation de leurs bâtiments. 

7. Création d’un emploi de gestionnaire technique 

Dans le cadre du développement des missions du SEZEO et de la complexité croissante de ses 
compétences, il est proposé de créer un emploi permanent de gestionnaire technique. 
Cet emploi permanent à temps complet, viendrait en appui du responsable technique, 
notamment pour participer au suivi de la maîtrise d’œuvre réalisée par des prestataires 
externalisées, au suivi des chantiers et de leurs vérifications en lien avec les entreprises et 
concessionnaires éventuels.  

Il s’agirait d’un emploi permanent, créé dans le cadre des effectifs du SEZEO, en application 
des dispositions du code général de la fonction publique  
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Ce poste relèverait du cadre d’emplois des agents de maitrise territoriaux (catégorie C), tel que 
défini par le décret n°88-547 du 6 mai 1988 ou de celui du cadre d’emplois des techniciens 
territoriaux (catégorie B), tel que défini par le décret n°2010-1357 du 9 novembre 2010.               
Les missions allouées pourraient notamment correspondre aux fonctions de contrôle des 
travaux confiés aux entreprises ou exécutés en régie, de conduite des chantiers, la mise en œuvre 
de la comptabilité analytique et du contrôle de gestion. 

En cas de recrutement infructueux, l’emploi pourrait être occupé par un agent contractuel, sur 
le fondement de l’article L. 332-8 2° du CGFP.  

Dans cette hypothèse, le traitement sera calculé en fonction du diplôme, titre ou de la 
qualification détenu et de l’expérience professionnelle antérieure de l’agent recruté sous 
contrat. L’autorité territoriale fixera le montant du traitement en référence à un indice existant 
sur la grille du cadre d’emplois des agents de maitrise territoriaux ou de celui des techniciens 
territoriaux. 
L’agent contractuel percevra le régime indemnitaire (hors NBI) prévu par les délibérations de 
la collectivité pour l’exercice des fonctions correspondant au grade de référence qui sera retenu 
et à l’emploi concerné. 
Monsieur le Président demande au Comité Syndical son autorisation afin de créer l’emploi 
permanent de gestionnaire technique. 

8. Décisions du Président 

 

 

 

 

9. Questions diverses 

Le Président, 
 O. FERREIRA 


